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Posséder la bonne information 
est crucial dans n’importe quel 
environnement mais dans 
le secteur de l’assurance elle 
constitue le « nerf de la guerre ».

Ce sont les données qui fondent 

le modèle de l’assurance et qui 

permettent aux entreprises 

d’assurance de mesurer, ajuster, 

calculer et prévoir les risques. Leur 

importance centrale ne se limite 

cependant pas uniquement à la 

souscription mais les données 

irriguent également les secteurs du 

marketing et du développement 

en ce qu’elles permettent de 

comprendre la taille et les 

dynamiques propres à chaque 

marché.

Cet Observatoire apporte ainsi 

une contribution essentielle à 

la compréhension du rôle des 

intermédiaires d’assurances au 

sein de l’UE, ainsi qu’à leur part de 

marché. A  l’aide des analyses qu’il 

procure, il permettra au fil des ans 

d’identifier les différentes évolutions 

affectant les intermédiaires 

d’assurance dans les principaux 

marchés de l’Union Européenne. 

L’information propre aux 

intermédiaires se présente d’ailleurs 

selon les marchés européens 

sous des formes très différentes, 

certains marchés fournissant une 

Préface

marché – celui des intermédiaires 

d’assurance en Europe ainsi que 

son engagement à restituer 

de l’information utile aux 

intermédiaires, sur le long terme.

CGPA a été créée il y a plus de 

80 ans avec une perspective de 

relation de long terme, ce qui 

constitue la clé de voûte de son 

succès et de la valeur ajoutée 

qu’elle a pu apporter à la profession.

Le service que CGPA a délivré aux 

intermédiaires d’assurance a toujours 

été fiable, dans un souci d’assistance 

tout en étant réaliste du point de vue 

commercial. Un tel service n’a jamais 

été aussi nécessaire de nos jours 

dans l’environnement européen, au 

sein duquel pouvoir disposer d’un 

assureur de RC de qualité constitue, 

pour un intermédiaire, un véritable 

permis de travail. 

La relation symbiotique que CGPA 

a su établir avec les intermédiaires 

d’assurance sera par conséquent,  

à n’en pas douter, renforcée par  

la publication de cet Observatoire, 

dès aujourd’hui et pour les années 

à venir. l

base statistique étendue, d’autres 

n’offrant quasiment aucune donnée.

Cette situation contrastée est toutefois 

destinée à s’améliorer, notamment 

sous l’effet de l’adoption prochaine 

de la directive DIA2/IDD et en raison 

de la graduelle mais inévitable 

convergence de la régulation dans 

chaque Etat Membre sous le pilotage 

de l’EIOPA. L’Observatoire bénéficiera 

de ces progrès et deviendra, 

à n’en pas douter, un point de 

référence s’agissant du marché des 

intermédiaires d’assurance européens.

CGPA, via CGPA Europe, a désormais 

étendu ses activités au-delà du 

marché Français afin d’offrir une 

assurance de Responsabilité Civile 

Professionnelle aux intermédiaires 

des autres marchés de l’UE. Il était 

par conséquent justifié qu’elle 

prenne l’initiative de compiler et  

de publier ces informations au sein 

de cet Observatoire.

Cette initiative sera peut-être 

demain développée et renforcée par 

des partenariats avec des entités 

partageant la même ambition 

afin de devenir l’unique point de 

référence du secteur en Europe.  

Cela renforcera la relation ancienne 

que CGPA nourrit avec son 

Paul Carty,
ancien PrÉsident du BIPAR  

et Membre du groupe des parties 
prenantes à l'assurance et  

la réassurance (stakeholder Group) 
de l’EIOPA
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 I
l ne se passe pas une semaine, 

voire une journée, sans 

qu’un article, un colloque, 

un « tweet » ou un « post » 

n’attire l’attention des agents et 

des courtiers sur les questions 

que soulève le phénomène de 

digitalisation en cours dans le 

secteur de l’assurance.

Ce que certains n’hésitent pas à 

qualifier de véritable révolution 

comparable à l’introduction de 

l’électricité dans l’industrie, a 

déjà produit des effets radicaux 

et entrainé la remise en cause de 

filières professionnelles entières, 

que ce soit dans le secteur des 

agences de voyages, des librairies 

(Amazon) ou plus récemment dans 

celui du transport de personnes 

pris dans la tourmente de 

« l’Uberisation ».

Dans la banque, ce courant se 

fait déjà sentir au travers de 

l’émergence des « Fintechs », 

notamment dans le domaine 

du financement participatif 

(« Crowdfunding »). Dans le monde 

de l’assurance, de nombreux 

rapports ou annonces ont détaillé 

les stratégies que les compagnies 

mettent en place pour anticiper 

cette vague, notamment au travers 

de plans d’investissement ou de 

Les intermédiaires d’assurance européens 
et la transformation numérique 

Sommaire
l L�es intermédiaires d‘assurance 

face au numérique� 8

l �Le Big Data et le marché  

des clients individuels� 15

Eric Devorsine, 
Président de CGPA Europe

Eric Evian, 
Directeur général délégué  
CGPA Europe

partenariats stratégiques avec des 

acteurs des réseaux sociaux.

C’est un fait, la digitalisation du 

secteur est en marche, elle sera 

profonde et rien ne l’arrêtera.

Toutes ces modifications impactent 

bien entendu les acteurs de la 

chaîne de distribution que sont les 

intermédiaires mais il n’existe à ce 

jour que peu d’études centrées sur 

la façon dont ces derniers abordent 

ce tournant décisif.

Pourtant, notre Observatoire 

le démontre : près de 60 % de 

l’assurance européenne est 

distribuée par les intermédiaires et 

ce taux, s’il ne croît pas, demeure 

relativement stable au fil des 

années. L’intermédiaire est par 

conséquent au cœur du dispositif, 

même si à ce jour il ne semble pas 

être en situation d’influencer le 

mouvement.

Il serait bien entendu aventureux 

de prétendre comprendre avec 

précision les évolutions auxquelles 

doivent s’attendre les intermédiaires, 

mais quelques tendances 

commencent tout de même à se 

dessiner et à affecter la profession.

En tant qu’assureur spécialisé 

dans la couverture de 

responsabilité civile – donc de 

la réputation professionnelle – 

des intermédiaires d’assurance, 

il nous a paru important et 

utile d’interroger les principaux 

intéressés – les agents et les 

courtiers – afin de connaître leurs 

réactions et leur ressenti au travers 

d’une série d’entretiens conduits 

par notre partenaire Audencia (1) 

sur trois marchés clés : la France, le 

Royaume-Uni et l’Italie.

Les travaux qui en résultent 

mettent en lumière les 

questionnements mais aussi les 

stratégies d’anticipation de la 

profession, lesquelles ne sont pas 

uniformes. Ils éclairent également 

le renforcement quasi automatique 

de la dimension de conseil de 

l’intermédiaire, véritable visage 

humain de l’assureur, facteur de 

confiance et de proximité dans 

un environnement qui tend à se 

dématérialiser. C’est certainement 

dans ce dernier registre du conseil 

que résident les meilleures 

ressources de valeur ajoutée de la 

profession pour les années à venir.

Notre dossier comprend également 

un article consacré au « Big Data ». 

Derrière ce vocable se cache l’un  

des principaux moteurs de la  

transformation numérique dans  

l’assurance. L’article, issu du Livre  

Blanc du Pôle Finance Innovation (2), 

fournit les clés de compréhension 

de l’utilisation des données dans 

la relation avec l’assuré du point 

de vue de la souscription, mais 

plus important encore, dans 

l’amélioration du service client,  

ce qui représente un point majeur 

pour les intermédiaires.

Ces changements sont, à bien des 

égards, porteurs d’opportunités, 

si la profession sait s’en saisir. 

Ce faisant, ils modifieront sans 

doute, notamment au travers du 

renforcement du rôle de conseil, 

les risques de mise en cause. 

Fidèle à son rôle de prévention, le 

groupe CGPA est un observateur 

et un acteur attentif à ces 

évolutions afin d’accompagner 

les intermédiaires dans leur 

mutation… en toute sécurité. l

Chères Consoeurs, Chers 

Confrères,

La 2e édition de l’Observatoire 

Européen des Intermédiaires 

d’Assurance s’enrichit comme 

prévu d’informations et de 

données nouvelles, à l’échelle 

européenne, et met ainsi à la 

disposition de chacun d’entre 

vous une base de données 

essentielle à votre analyse  

et à votre connaissance de  

la profession.

Vous trouverez également un 

dossier complet sur les enjeux 

du digital et du numérique, 

rédigé avec les meilleurs 

spécialistes universitaires de 

recherche en Europe. J’espère 

qu’il vous apportera matière 

à information et réflexion 

complémentaire.

Avec mes sentiments 

confraternels.

(1) Audencia est une Grande École Supérieure de 
Commerce spécialiste du Management des Entreprises.
(2) Extrait du Livre Blanc « Innovation et transformation 
numérique de l’assurance », Finance Innovation, pôle de 
compétitivité mondial, mars 2015.LES
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Objet de l’étude
La question de l’impact de la 

révolution numérique sur les métiers 

d’agents et de courtiers en assurance 

reste un sujet d’interrogation. 

La numérisation des activités 

professionnelles se généralise et  

le secteur des assurances n’y 

échappe pas. Les recherches 

menées jusqu’à présent éclairent 

sur les usages des consommateurs 

(1), sur les évolutions en termes 

de services proposés (2) ou encore 

sur les impacts économiques du 

digital sur l’activité (3). Les impacts 

sociaux sur les acteurs de l’assurance 

eux-mêmes restent peu étudiés, 

en termes notamment de métier 

(perception, reconnaissance, 

changement des usages…). 

CGPA Europe a ainsi voulu cette 

année enrichir les réflexions que 

soulève ce sujet pour les acteurs 

de la filière de l’intermédiation en 

assurance. Aux questions habituelles 

que chacun se pose face à la 

« digitalisation » de la profession, 

s’ajoutent ici des questions sur 

l’évolution de l’identité du métier 

d’intermédiaire, perçues et vécues 

par les acteurs eux-mêmes. En 

effet, le métier est particulièrement 

impacté par la numérisation de son 

écosystème et cette digitalisation 

peut entraîner un bouleversement 

de l’identité-même du métier de 

courtier et d’agent. 

Objectifs  
des entretiens
Le marché de l’assurance et 

ses acteurs favorisent les flux 

d’information et la gestion de la 

relation client via trois moyens : 

la rencontre en face-à-face, le 

téléphone et, depuis maintenant  

une quinzaine d’années, l’internet 

(et ses dérivés : smartphone, 

tablettes…). De manière générale,  

le face-à-face demeure l’apanage  

de la relation de l’agent/courtier 

avec le client final. Ce mode de mise  

en relation entre les acteurs est au 

cœur du métier des intermédiaires. 

Mais il est aussi essentiel à la 

relation compagnie d’assurance –  

Les intermédiaires d’assurance  
face au numérique
Comment les intermédiaires d’assurance se positionnent-ils  
face à l’émergence de la transformation numérique ?

agent/courtier. La révolution 

numérique a fait évoluer ce système 

très stable depuis le début du 

vingtième siècle. D’une part, la façon 

d’exécuter les tâches a changé.  

D’autre part, de nouveaux 

acteurs ont fait leur entrée 

(courtier grossiste, pure player ou 

comparateur de prix). La relation 

« virtuelle » ou dématérialisée  

(via une plate-forme téléphonique, 

par exemple) constitue aujourd’hui 

100 % des typologies de contacts 

assureur/client final. 

De surcroît, et c’est un fait nouveau,  

les agents et courtiers ont eux-mêmes 

ce type de relation dématérialisée 

avec leur clientèle. La révolution 

numérique que connaît le métier, 

entraîne d’inévitables changements 

d’équilibre de pouvoir entre acteurs.

Cette étude vise à comprendre en 

quoi le phénomène d’accélération 

technologique, que tous constatent, 

dû à la « digitalisation » des 

process de gestion et des canaux 

d’information / communication, a 

un impact plus ou moins important 

sur le métier d’intermédiaire, non 

pas dans son fonctionnement 

propre, mais plutôt dans la 

façon dont l’appréhendent les 

acteurs. Avec ces entretiens, les 

professionnels du secteur apportent 

leur éclairage sur les évolutions 

attendues et en cours dans le métier 

de l’intermédiation assurancielle.

oBservatoire européen des intermédiaires D’assurance8

l �10 entretiens semi-directifs  
d’une heure en moyenne, 
enregistrés, retranscrits  
puis analysés

l �Mode opératoire : en face à face  
et par téléphone.

l �Population : courtiers, agents, 
courtiers-grossistes et assureurs de 
France, du Royaume-Uni et d’Italie.

l �Quatre thèmes généraux :  
les parcours professionnel et 
personnel, l’identité professionnelle, 
la relation client et l’avenir du métier.

(1) « Comment attirer les internautes dans un réseau 
d’agents ? », B. Gaultier, 2009, MBA ENASS.
(2) « La distribution de l’assurance à l’ère digital : évolution 
ou révolution ? », JR Becker, 2012, MBA ENASS.
(3) « Winning New Technologies », 26th paper for PIC 
Conference, MunichRe Automation Solutions, 2013.LES
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contrat d’assurance. Il doit « faire 

confiance » au courtier ou à l’agent, 

dont le rôle reste essentiel. La 

relation client reste centrale même si 

elle pourrait être amenée à changer 

radicalement sous certains aspects, à 

plus ou moins long terme. 

Partant de ce fait, et c’est le deuxième 

constat, les professionnels pensent 

que l’avenir du métier réside dans 

une hyperspécialisation en termes 

de marché, pour les courtiers, et 

dans une ultra-professionnalisation 

qui mettra le conseil au cœur 

du dispositif, pour les agents. Le 

numérique est alors perçu à la fois 

comme une opportunité renouvelée 

de se concentrer sur le cœur du 

métier, c’est-à-dire la relation client, 

mais aussi, comme une accélération 

technologique et sociale, c’est-à-

dire une multiplication des tâches à 

effectuer et des interactions dans un 

temps donné contraint. « En fait, cela a 

amené surtout une accélération  

de tous les process. Je suis persuadé  

Les intermédiaires d’assurance 
face au numérique

Contrôle Prudentiel et de Résolution 

– ACPR – est l’organe de supervision 

français de la banque et de l’assurance) 

en France, et par des organismes 

similaires dans les autres pays.

Dans un tel contexte associant 

capacité d’adaptation, résilience, 

forte mobilité et réseau puissant, les 

intermédiaires ont les atouts pour 

tirer le meilleur parti de la « révolution 

numérique » en mouvement. Face 

à la simplification et à l’accélération 

dûes aux technologies digitales, deux 

constats sont partagés par tous. 

Premier constat, la complexité du 

produit vendu justifie la confiance 

du client dans l’intermédiaire en 

assurance. Cette complexité est la 

principale source de pouvoir chez 

les agents et les courtiers. Aux yeux 

de l’intermédiaire en assurance, si 

le client a su se saisir des nouveaux 

dispositifs de jugement disponibles 

(comparateur, réseau social, 

souscription en ligne…), il demeure 

démuni face à la complexité du 

Ces entretiens révèlent tout 
d’abord une forte mobilité dans 
le parcours professionnel avec 
souvent des cheminements 
atypiques. 

« J’ai accepté le job (chez un courtier), 

j’ai pensé que ce serait bien et puis 

pour voir comment ça se passait, je 

suis resté trois ans. Et puis, je suis 

allé chez un autre courtier. Et un 

autre après cela. Et j’ai bougé ici… » 

– Un courtier. On ne naît pas dans 

l’assurance mais « on tombe » plutôt 

dedans, selon l’expression suggérée 

par un confrère. Cette capacité à se 

déplacer dans le champ professionnel 

entraîne une porosité des rôles entre 

acteurs. Ceux-ci connaissent souvent 

plusieurs facettes du métier et du 

monde de l’assurance. Le parcours 

individuel crée ainsi un maillage 

dense de liens forts et faibles au sein 

même du réseau.

De cette appétence à la mobilité 

découle une faculté d’adaptation 

importante. La profession de 

courtier, comme celle d’agent, est 

caractéristique d’un individualisme 

de réseau, constitutif d’une « identité 

de profession ». Langage d’initié, 

sociabilité entre pairs, savoir-faire 

et vocation y sont indispensables. 

Il y a l’idée partagée que s’adapter 

et changer est incontournable et 

constitutif du métier lui-même. 

Les liens entre agents, courtiers 

et assureurs sont ambivalents 

puisque leurs relations passent 

alternativement de client à 

fournisseur. Au fil des entretiens, on 

note aussi des différences culturelles 

significatives entre pays (mais aussi 

entre agents et courtiers) ce qui n’est 

pas une surprise. On parle de fierté 

pour un métier utile (Royaume-Uni), 

d’éthique essentielle au bon exercice 

de la profession (Italie) ou encore 

de l’importance de la confiance dans 

le réseau (France). « (Le métier) 

nécessite de l’éthique et du bon 

sens. » « La concurrence s’agrège, 

les concurrents deviennent des 

collègues… » – Un agent. Autant de 

valeurs ancrées dans la construction 

historique locale d’une profession très 

contrôlée, par l’ACPR (L’Autorité de 

La relation client reste centrale même si elle pourrait être amenée à changer 
radicalement sous certains aspects, à plus ou moins long terme.

Les entretiens

qu’on travaille un peu moins 

sereinement parce que l’on travaille 

un peu plus dans la rapidité et dans la 

réactivité. Ce qui n’est pas très bon. » 

– Un courtier. Le sentiment général 

sur l’avenir de la profession, partagé 

par les agents et par les courtiers, est 

empreint d’optimisme. « Nous sommes 

dans un marché très dynamique 

et très changeant… le courtier est 

un refuge pour le client ». « Nous 

pouvons être fiers de notre métier » 

– Un courtier. Cependant l’une des 

conditions de la réussite est de savoir 

s’adapter à l’arrivée de nouveaux 

entrants sur le marché (comparateurs 

et souscripteurs en ligne, grossistes 

et développeurs d’applications 

numériques spécifiques) et au sein 

même des entreprises (Community 

manager ou direction du numérique 

des grands groupes d’assurance par 

exemple qui deviennent peu à peu 

prescripteurs des décisions stratégiques 

des compagnies d’assurance). 

Les stratégies
Les stratégies développées par 
les intermédiaires en assurance, 
afin de s’adapter à cette nouvelle 
donne, reposent sur des ressources 
distinctes. 

Pour certains, il s’agit avant 

tout de renforcer le sentiment 

d’appartenance à une communauté 

de métier par l’action syndicale. 

Pour cette population, l’engagement 

dans les institutions représentatives 

est essentiel. Pour d’autres, 

l’adaptation passe par une remise 

à jour des connaissances et une 

veille stratégique permanente afin 

d’y parvenir. Pour d’autres encore, il 

s’agira de réorienter leur stratégie 

de marché. Chaque agent, chaque 

courtier, mettra en place le répertoire 

d’actions ad-hoc en fonction de sa 

place sur le marché, de son identité 

professionnelle et de sa maîtrise 

des technologies numériques. Il 

reste cependant des incertitudes à 

lever sur l’avenir du métier pour les 

professionnels.

Les agents et les courtiers mesurent 

au quotidien l’impact du numérique 

et ne se font guère d’illusion sur la 

nécessaire adaptation en cours. 
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Les typologies
Plusieurs typologies de courtiers 
et d’agents en assurance 
émergent face à l’impact réel de 
la digitalisation sur la profession. 

l Les gardiens de l’orthodoxie : 

marqués d’une forte identité 

professionnelle, usagers du 

numérique, ils conservent leur 

préférence pour le maintien du 

savoir-faire. « Je suis différent de 

l’ordinateur, du banquier et du 

facteur. Eux cherchent des clients 

répondant aux exigences de 

l’institution qu’ils représentent. 

L’agent cherche l’équilibre entre tous. 

Faire sentir cela au client, c’est déjà 

une victoire ». – un agent. Conscient 

de la prédominance de l’internet 

dans les choix et les options d’achat 

du client, les gardiens apportent 

de la valeur ajoutée en mettant en 

avant leurs capacités à analyser des 

dossiers complexes et techniques. Ils 

font en général le choix de l’usage 

du numérique comme simple outil 

de simplification mais continuent de 

maintenir un lien fort (physique et 

historique) avec une clientèle locale.

l Les guides : leader d’opinion, 

promoteur d’une puissante 

réorganisation du marché. 

« Moi je pense que le digital est 

incontournable dans notre métier, 

moi je dis toujours, il y aura les 

courtiers digitaux et il n’y aura plus 

on parle entraîne de facto une 

évolution du « business model » qui 

a cours aujourd’hui. Les nouveaux 

acteurs bousculent des rapports 

de pouvoir établis depuis près de 

70 ans. L’intermédiaire en assurance 

recentre son métier sur la gestion 

de la complexité et retrouve un rôle 

social, comme le souligne un courtier 

d’assurance Britannique. « Aujourd’hui, 

le courtier doit avoir 5 compétences, 

la première d’entre elles est la 

compétence sociale… ».

Il est probablement prématuré 

de considérer ces idéaux-types 

de l’intermédiation comme 

parfaitement représentatifs de la 

profession ou du métier, mais ils 

sont une base pour comprendre 

les nouveaux enjeux. Pour 

mieux comprendre l’impact de 

la numérisation sur ceux qui 

pratiquent ce métier en mutation, 

d’autres questions se posent :

l �le numérique entraîne-t-il une 

recentralisation du pouvoir au 

profit des assureurs ?

l �le client profane a-t-il réellement 

plus de pouvoir que l’expert ?

l �Comment évoluent les professions 

de courtiers et d’agents face à 

l’influence des groupes d’assurance 

dans la révolution digitale (ils 

financent le développement des 

nouveaux outils, ils décident 

lesquels sont pertinents à mettre 

en place et à quelles conditions) ?

In fine, on peut positionner sur  

un schéma croisant maîtrise  

du digital et évolution de l’identité 

au travail, les différents idéaux-types 

Les intermédiaires d’assurance 
face au numérique

les autres. C’est incontournable. 

C’est une certitude. » – un courtier. 

Souvent en responsabilité de 

représentation de la profession, 

ils vivent la révolution numérique 

comme un élément contraignant 

mais incontournable de la 

« modernité tardive », ne laissant 

d’autres choix qu’une mise en place 

d’un nouveau modèle économique, 

le passage d’un marché de la qualité 

à un marché du prix. Un marché 

dans lequel le réseau numérique 

sera le dispositif de jugement 

dominant pour le client sur la 

qualité du produit proposé.

l Les digitologues : possèdent 

un nouveau pouvoir au sein des 

entreprises ou au sein du réseau. Ils 

apportent des ressources techniques 

qui lèvent les incertitudes liées au 

numérique, mais ne sont pas dupes 

des limites et inconvénients d’un 

système « tout numérique ». « On 

gagne en efficience mais on perd 

en différenciation du travail… » – Un 

courtier-grossiste.

l Les témoins : s’adaptent aux NTIC  

et y voient une opportunité de  

faire évoluer leur métier et leur 

savoir-faire. « Je pense que le digital 

représentant les intermédiaires en 

assurance face au numérique et 

mieux comprendre ainsi la relation 

particulière qu’ils entretiennent avec 

la numérisation de leur métier  

(voir schéma ci-dessus). 

va amener de la simplicité et de  

la fluidité dans le relationnel avec  

le client, mais on est quand même 

sur des risques ou le client cherche  

le conseil et ne passera pas 

forcément par le digital ». – un 

courtier. Sans doute représentatif 

d’une majorité des intermédiaires en 

assurance « nouvelle génération », 

ils sont la preuve tangible que la 

pratique du métier est intimement 

liée depuis toujours à la capacité 

d’adaptation du milieu à un 

écosystème qui change.

Si l’on prend en considération 

cette nomenclature, on constate 

que la révolution numérique dont 

Ce schéma montre la dynamique 

d’évolution du sens (et donc de 

l’identité au travail) donnée aux métiers 

par les intermédiaires en assurance 

eux-mêmes, au regard de leur maîtrise 

de l’outil digital.

Aujourd'hui, le courtier 
doit avoir 5 compétences, 
la première d’entre elles  
est la compétence sociale.

“
”

Axe des identités au travail : identité entrepreneuriale

Maîtrise du digital (-) (+)

Identité professionnelle

Les digitologues

Les gardiens

Les héritiers

Les témoins
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Le Big Data et le marché  
des clients individuels

 F
in 2013, le médiatique patron de 

Google, Eric Schmidt, déclarait : 

« le secteur de l’assurance est sur 

le point d’exploser en raison de 

l’utilisation du Big Data, alors que 

parallèlement, les assureurs trop prudents 

risquent de stagner s’ils continuent de 

s’appuyer sur les modèles actuariels 

traditionnels. » Pavé dans la mare du 

monde feutré des institutions financières, 

la déclaration a eu le mérite de renforcer 

les interrogations naissantes sur le sujet.

Avant même de comprendre ce qui se joue, 

et au-delà des 3, 4, 5 V (volume, variété, 

vélocité, véracité, valeur) que chaque 

cabinet de conseil se plaît à proposer 

comme vade-mecum pour le voyage dans 

le monde du Big Data, prenons quelques 

lignes pour comprendre ce qu'il se passe et 

quels sont les défis à relever.

Dans le contexte d’une nouvelle donne 

numérique, quelques constats sont 

frappants. Le premier est la force de 

la mutation et sa rapidité. En moins 

de vingt ans, une galaxie – dont les 

GAFA (Google, Amazon, Facebook, 

Apple) sont les étoiles emblématiques – a 

révolutionné la manière de penser le 

monde du « business », et en particulier 

la relation au client final. Les succès de 

ces entreprises nous amènent à relever 

certains marqueurs de cette économie 

qui permettront de comprendre la taille 

du défi Big Data, notamment pour les 

industries de la banque et de l’assurance.

l Premier élément, lié à un monde 

interconnecté : ce qui est proposé à 

la consommation par cette nouvelle 

économie est un produit hybride acheté 

sous forme de service. La consommation 

se fait de plus en plus dans une logique 

d’abonnement (parfois gratuit) et l’on 

achète non plus un bien, mais un produit 

« as a service », exactement à l’image 

de l’évolution informatique applicative 

qui est passée d’un logiciel installé au 

« software as a service ». Cela pose la 

question de la capacité d’innovation 

de la banque et de l’assurance pour 

rendre « as a service » des offres qui, 

si elles appartiennent à la catégories 

des industries de services, sont perçues 

par le client comme des prestations 

administratives. Il y a fort à parier que ce 

« service augmenté » nécessitera certains 

partenariats : Apple a dû contracter avec 

les « majors » pour rendre la musique 

mondialement nomade, et Equity Bank 

Les stratégies
Ces entretiens valident 
l’hypothèse d’une reconfiguration 
potentielle du métier et du rôle 
des intermédiaires en assurance 
qu’entraîne la « révolution 
numérique » en cours dans nos 
sociétés. 

Les agents et courtiers doivent 

aujourd’hui faire face à une évolution 

du sens même de leur rôle. On assiste 

au retour de la centralité du client aux 

travers des usages du numérique. Et 

parallèlement, on passe d’une identité 

de profession (liée au sentiment 

d’appartenance à la communauté, 

l’identification à une profession et non 

à une institution) à une identité de 

mobilité entrepreneuriale. Celle-ci se 

caractérise par un rapport spécifique 

au marché, fait de concurrence 

intense, de rationalité économique et 

d’un réseau dans lequel la sociabilité 

est, elle aussi, intense. La « Révolution 

numérique » amène l’intermédiaire 

à recentrer encore davantage 

son attention sur la relation avec 

son client et renforce son rôle de 

conseiller. Les outils numériques lui 

permettent en effet de dégager du 

temps dans la gestion des processus 

et contraintes administratifs. Ce 

sont autant d’éléments importants 

qui accompagnent le changement 

numérique chez les intermédiaires. 

On aurait donc tort de croire à la fin 

de l’intermédiation physique avec le 

client. Élément constitutif essentiel 

du savoir-faire de l’intermédiaire en 

assurance, elle passe aujourd’hui 

à la fois par d’autres outils et 

d’autres temporalités. C’est un des 

enseignements de la « révolution 

numérique ». 

Pour autant, les intermédiaires en 

assurance ne sont pas démunis face 

au phénomène de numérisation de 

leur environnement. Leur réseau 

puissant et structuré est un relais 

important de la défense de leurs 

intérêts comme le prouve un fort 

taux de syndicalisation chez les 

agents, par exemple. 

Le parcours du client évolue lui aussi.  

Le multicanal s’est imposé et 

l’intermédiaire en assurance doit 

trouver sa place dans un système dans 

lequel l’aversion au risque du client 

reste bien présente. La fabrication 

de la confiance s’appuie aujourd’hui 

sur des canaux dont l’orchestration, 

la mise en musique, ne sont plus 

uniquement le fait de l’agent ou 

du courtier. Le modèle économique 

change avec le parcours-client, 

avec les nouveaux acteurs et avec 

certainement une nouvelle donne 

pour les compagnies d’assurance  

elles-mêmes. Les rapports de 

concurrence/collaboration entre 

agents et courtiers changent 

également. La numérisation, comme 

accélération technique, est à la fois la 

cause et l’effet de ces changements. l

Enjeux/Typologie  
d’intermédiaire  Enjeux à court terme Enjeux à moyen terme Enjeux à long terme

Les Gardiens Sauvegarder le savoir-faire Adapter son organisation du travail Préserver la force du réseau

Les Témoins Gérer l’accélération des flux  
d’informations/connexions

Réinventer un savoir-faire Saisir et développer les nouvelles 
opportunités

Les Guides Élaborer de nouvelles stratégies Former et éduquer les acteurs du marché Faire évoluer le « business model »

Les Digitologues Imposer un nouveau savoir-faire Créer de nouveaux produits  
et services, innover.

Se rendre stratégiquement  
indispensables

Tableau synthétique des enjeux technologiques, sociaux et professionnels de la numérisation 
Les enjeux à 
court terme sont 
essentiellement liés 
à la technologie, ceux 
à moyen terme sont 
d’ordre professionnel. 
Les enjeux de 
long terme sont 
implicitement ceux  
qui ont l’impact social 
le plus important.

Les intermédiaires d’assurance 
face au numérique

Le modèle économique des nouveaux grands acteurs économiques, fortement 
impacté par le Big Data, repose sur trois piliers : l’hybridation du bien et du service, 
la nécessité de déborder hors du secteur d’origine pour maintenir une croissance à 
deux chiffres, et enfin la capacité à s’adresser au client final avec des services qui 
font sens, qui sont détenteurs d’une forte valeur d’usage. L’assurance n'y fait pas 
exception. L’utilisation des données comportementales afin de mieux connaître  
le client est la base de ce nouveau mode de fonctionnement.

LES
 i

nt
er

m
éd

ia
ir

eS
 eu

ro
pé

en
s  

et 
la 

tra
ns

for
ma

tio
n 

nu
mé

riq
ue

LES
 i

nt
er

m
éd

ia
ir

eS
 eu

ro
pé

en
s  

et 
la 

tra
ns

for
ma

tio
n 

nu
mé

riq
ue

M
ax

si
m

/F
ot

ol
ia

 



1716 oBservatoire européen des intermédiaires D’assurance

En effet, le Big Data peut permettre 

d’améliorer la relation client, car il 

est une précieuse ressource pour 

proposer la bonne action au bon 

moment. Dans la configuration de 

ce nouvel écosystème dominé par la 

connaissance du client, les banquiers 

et les assureurs ont une chance. Plus 

que celle que n’avaient le libraire 

ou le disquaire. Historiquement, le 

secteur financier regorge de données 

comportementales ; par construction, 

afin d’offrir un service de qualité au 

quotidien, les entrepôts de données 

des établissements bancaires et des 

compagnies et mutuelles d’assurance 

stockent d’ores et déjà des données 

comportementales.

Dans ce que certains se prennent 

à rêver comme un eldorado, il 

demeure nombre de contraintes 

réglementaires, de nature à protéger 

le client final : protection des 

données, règles prudentielles. Les 

secteurs de la banque et l’assurance 

sont certainement mieux armés 

qu’aucun autre pour savoir concilier 

les exigences réglementaires (projet 

de règlement européen sur la 

protection des données, Bâle III et 

Solvabilité II) et la performance au 

service de ses clients.

Pour relever ces défis, il est 

indispensable et urgent pour les 

industries financières de maintenir 

une longueur d’avance en matière 

de connaissance client, en tirant 

parti au maximum des informations 

déjà disponibles. Nos études nous 

révèlent dans de nombreux cas 

une sous-exploitation flagrante 

de la valeur comportementale 

des données auxquelles ont accès 

les organisations financières, et 

ce en restant dans les limites 

réglementaires.

Mais pousser au maximum le 

modèle sans équiper ces acteurs de 

nouvelles capacités, ne permettra 

pas de résister à la voracité 

des géants de la connaissance 

comportementale. Parce qu’il est 

transnational, le défi du Big Data 

ne peut être esquivé pour 

toutes les entreprises qui 

entendent maintenir leur 

souveraineté dans leur 

relation avec leurs 

clients. Parce que les 

consommateurs seront 

aspirés par la simplicité 

implacable et aussi par les 

avantages économiques (gratuité 

ou prix symbolique des services) d’un 

écosystème dominé par la maîtrise 

comportementale, l’industrie 

financière doit s’inviter sans attendre 

dans ce nouvel environnement avant 

que les géants de la connaissance 

ne deviennent les acteurs 

incontournables des problématiques 

financières individuelles. En outre, 

choisir de s’engager dès maintenant 

dans cette nouvelle compétition, 

c’est choisir de préserver au mieux le 

modèle de valeurs (valeur ajoutée, 

mais aussi valeurs déontologiques) 

de nos métiers avant que d’autres ne 

s’en emparent.

Prendre place dans une bancarisation 

individualisée, fédérer le 

financement participatif, entrer en 

relation directe et personnalisée 

avec ses assurés…, l’industrie de 

l’assurance a de beaux défis à relever 

tout en réaffirmant son éthique 

et son respect scrupuleux des 

réglementations de protection des 

données personnelles, composantes 

fondamentale de l’acceptabilité de la 

transformation numérique. l
Extrait du Livre Blanc  

« Innovation et transformation numérique  
de l’assurance », Finance Innovation,  

pôle de compétitivité mondial, mars 2015.

avec Safaricom pour développer la 

lucrative offre « mobile banking » au 

Kenya (NDLR : auprès de clients non 

bancarisés).

l Le second élément est la 

nécessité de développement 

tentaculaire des super 

entreprises de l’économie 

numérique. A la recherche 

d’un relais de croissance, elles 

deviennent des prédateurs 

potentiels pour tous les pans de 

l’économie. Google, qui représente 

près de 95 % des requêtes Internet, 

ou Amazon, en passe de devenir 

le premier libraire de France, ne 

pouvaient se contenter de rester sur 

leur segment d’origine. Vers quels 

prochains secteurs se tourneront-ils, 

et avec quelle stratégie ?

l Troisième caractéristique, la 

connaissance du client final. Il est 

indéniable que, par des courriers 

électroniques envoyés pour faire part 

à notre famille d’un projet d’achat de 

bien immobilier, par la publication 

naïve sur un réseau social de notre 

état de santé, par l’achat en ligne 

d’un manuel de puériculture, ces 

plates-formes connaissent beaucoup 

mieux les « moments de vérité », 

de notre vie, nos aspirations, nos 

recherches de financement, notre 

potentiel insolvabilité, nos besoins de 

protection, que les accompagnateurs 

historiques de ces moments de 

vie que sont les banquiers et les 

assureurs. Les données – toutes 

les données, les traditionnelles et 

celles que l’industrie n’a pas encore 

l’habitude de traiter – sont au cœur 

de cet enjeu. A l’aide de ces données, 

les nouveaux acteurs construisent 

des offres qui collent au plus près 

des moments de vie, de façon 

longitudinale (se divertir, rester en 

forme, voyager, etc.), tout en gardant 

l’obsession de l’expérience utilisateur, 

de la simplicité, de l’efficacité.

Alors dans ce contexte nouveau 

pour la plupart des acteurs, quelle 

est la menace si les banques et les 

assurances ne s’organisent pas ? 

Dans la stupéfiante lettre ouverte 

à Eric Schmidt, le PDG d’Axel 

Springer, premier groupe de presse 

allemand, décrit admirablement 

la manière dont Google a rendu la 

presse dépendante de son moteur 

de recherche, avec le pouvoir 

de promouvoir ou déclasser à sa 

guise tel ou tel titre… Transposé 

à nos métiers, cela signifie 

que le risque pour l’industrie 

financière est que, demain, un 

opérateur qui a fait sa fortune 

de cette connaissance client ne 

devienne l’intermédiaire de 

commercialisation de services 

financiers. Parce qu’il aura su 

faire la bonne proposition au bon 

moment. La bataille des moyens de 

paiement fait déjà rage, et derrière 

elle, c’est la connaissance client qui, 

là aussi, est un jeu. Sans brandir le 

spectre de « l’hypersegmentation » 

qui fait peur à tant d’acteurs, la 

simple commercialisation auprès 

du client permettra à l’une de ces 

plates-formes de capter l’essentiel 

de la marge, laissant les subsides 

à des banquiers et des assureurs 

relégués au rang de gestionnaires 

administratifs. Comme les majors, 

avec Apple, ou les services de 

« streaming » de musique.

SI le Big Data n’a pas pour seule 

application l’amélioration du 

service client, c’est sur ce point que 

la réaction la plus prompte doit 

s’imposer, de la part d’industries où 

la relation client est clé.

Le Big Data et le marché  
des clients individuels
Le Big Data et le marché  
des clients individuels

Coller au plus  
près des 
moments de 
vie, de façon 
longitudinale  
(se divertir,  
rester en forme, 
voyager…),  
tout en gardant 
l’obsession  
de l’expérience 
utilisateur,  
de la simplicité,  
de l’efficacité.

Le risque pour l’industrie 
financière est que,demain, 
un opérateur qui a 
fait sa fortune de cette 
connaissance client ne 
devienne l’intermédiaire 
de commercialisation de 
services financiers.
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I. �Chiffres clés  
de l’assurance européenne  
dans l'assurance mondiale

Chiffres clés 2015

1. L’Europe : premier marché mondial de l’assurance
Malgré la persistance d’un contexte économique 
incertain et l’impact d’une crise financière 
durable, force est de constater que l’assurance 
européenne maintient son dynamisme.

Selon les derniers chiffres relatifs à l’exercice 2013, 

l’Europe demeure la première puissance de l’assurance 

mondiale, avec une part en augmentation pour 

atteindre plus de 35 % des primes encaissées au titre 

des affaires directes au niveau mondial (contre 33 % 

en 2012) dont 32 % au sein des 27 pays de l’Union 

Européenne. Elle est suivie par l’Amérique du Nord 

et l’Asie qui détiennent respectivement 30 % et 27 % 

des primes directes Vie et Non-Vie, les deux autres 

continents (Océanie, Afrique) ne jouant encore qu’un 

rôle marginal.

La prééminence de l’Europe dans l’assurance mondiale 

est surtout visible en assurance vie où elle a généré 

près de 37 % des primes collectées en 2013 (dont 

34,4 % au sein des 27 pays de l’Union Européenne), 

contre 34 % pour l’Asie et 23 % pour l’Amérique 

du Nord. A noter toutefois, que la part de l’Asie est 

liée pour près de la moitié au poids du seul marché 

japonais (15 % de l’assurance vie mondiale).

Avec environ le tiers des primes encaissées en 2013, 

l’Europe n’occupe que le deuxième rang pour les 

affaires Non-Vie (33,4 % dont 29,4 % attribués à l’UE 

des 27), derrière le continent nord-américain (39 %).

1,9%

23,0% 

Océanie

Amérique du Nord

34,4%
UE 27

33,7%  
Asie

2,9%  
Autre Amérique

36,7%
Europe

2,2%
Autre Europe

1,9%
Afrique

Monde : 2 546 Md$

2,1%

39,2% 

Océanie

Amérique du Nord

1,1%
Afrique

29,4%
UE 27

5,0%  
Autre
Amérique

33,4%
Europe

4,0%
Autre Europe

Monde : 2 055 Md$

19,2%  
Asie

Répartition de l’assurance mondiale  
des primes directes Vie 2013 

Répartition de l’assurance mondiale  
des primes directes Non- Vie 2013

Source : Sygma.

Source : Sygma.

oBservatoire européen des intermédiaires D’assurance18

Chiffres clés 2015� 18

I. �Chiffres clés de l'assurance européenne  
dans l'assurance mondiale� 19

1. �L’Europe, premier marché mondial de l’assurance� 19
l �Répartition géographique des primes directes vie 2013� 19

l �Répartition géographique des primes directes non-vie 2013� 19

2. �Confirmation d’une reprise modérée au sein de l'Union Européenne� 20

l �Évolution des primes directes de l'assurance vie et non-vie au sein de l’UE 27� 20

l �Évolution des primes directes vie et non-vie par marché en 2013� 21

l �Concentration de l’assurance européenne en 2013 � 22

3. �Une contribution à l’économie forte, mais contrastée� 23
l Contribution de l’assurance au PIB par pays en 2013� 23

l Prime par habitant par marché en 2013� 23

II. �Les intermédiaires dans la distribution  
de l’assurance en Europe� 24

1. �Les intermédiaires : un canal de distribution bousculé  
mais qui résiste tant bien que mal à la concurrence� 24
l �Evolution de la part de marché des intermédiaires au sein de l’UE� 24

l �Distribution des primes vie et non-vie en 2012� 24

2. �Un mode de distribution prédominant dans les affaires non-vie� 25
l �Distribution des primes non-vie par marché (2012/2013)� 25

3. �Une position traditionnellement plus faible dans les affaires vie� 26
l �Distribution des primes vie par marché (2012/2013)� 26

III. Démographie des intermédiaires de l’assurance� 28

1. �Evolution des effectifs des intermédiaires en assurance� 28
l �Nombre de personnes actives dans l’intermédiation d’assurance  

pour 100 00 habitants� 28

l Nombre d’intermédiaires inscrits par catégorie� 29

l Répartition des intermédiaires inscrits� 29

l Nombre d’intermédiaires inscrits� 29

l Le marché Britannique� 29

l �Evolution moyenne du nombre des intermédiaires d’assurance� 30

2. �La densité des intermédiaires� 32
l Densité par catégorie d’intermédiaires en 2013� 32

l �Évolution de la densité moyenne des intermédiaires d’assurance� 33

Sur le marché français, le succès des courtiers grossistes� 34

Une réforme majeure du marché de l’assurance vie en Grande-Bretagne
Le retour d’expérience du Retail Distribution Review� 36

Ch
iff

r
es

 c
lé

s 
20

15



oBservatoire européen des intermédiaires D’assurance 2120 oBservatoire européen des intermédiaires D’assurance

Les primes encaissées par les pays de l’UE 27,  
au titre des affaires directes sont estimées  
à quelques 1 042 Mds d’euros en 2013, soit une 
progression (+2 % en un an) certes modérée, 
mais qui confirme la reprise entamée en 2012, 
après la contraction observée en 2011  
(-2,7 % entre 2010 et 2011).

Au cours de ces dix dernières années, l’évolution de 

l’assurance européenne est passée par deux phases 

successives, mais fort contrastées. D’abord, une période 

de croissance relativement solide, de 2005 à 2007 

pour atteindre 1 102 Mds d’euros collectés. Ensuite, 

avec l’irruption de la crise financière puis économique 

depuis 2008, les marchés sont entrés dans une phase 

de ralentissement qui perdure.

C’est particulièrement le cas pour l’assurance vie fortement 

impactée par la crise des « Subprimes » et les dettes 

souveraines Européennes. La collecte de l’assurance vie a 

brutalement chuté en 2008 (-11 % par rapport à 2007) puis 

de nouveau en 2011 reculant de près de 6 % en un an. 

Depuis lors, la collecte a certes renoué avec une 

évolution positive, en progressant de 3,2 % à 628 Mds 

d’euros. Toutefois celle-ci est encore trop modeste 

pour permettre à l’assurance vie de retrouver son 

rôle traditionnel de locomotive de la croissance de 

l’assurance européenne. 

2. Confirmation d’une reprise modérée  
au sein de l’Union Européenne

3,5%
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2,6 %

0,8% 1,9%
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0,3%

12,0%
8,7%
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Evolution des primes directes 
de l'assurance vie et non-vie 
au sein de l’UE 27 (1)

(1) Evolution nominale, mais à taux de change constants.

Source : Insurance Europe, associations professionelles.

L’assurance non-vie, quant à elle, a été moins sensible 

à l’impact de la crise financière qui a secoué les 

marchés. Elle a connu au cours de ces dix dernières 

années une croissance plus régulière, mais nettement 

plus modeste, voire faible.

L’assurance non-vie est confrontée à une tendance à 

la saturation des besoins dans les principaux marchés 

européens. Liée à l’évolution du PIB, elle connaît une 

croissance faible mais constante, hormis le rebond 

exceptionnel enregistré en 2006 et principalement lié à la 

privatisation de l’assurance santé aux Pays-Bas, lequel a été 

à l’origine d’un vaste transfert de primes vers l’assurance 

privée de ce pays. En 2013, les primes encaissées sont 

restées quasiment stables (+0,3 %) à 414 Mds d’euros. 

Globalement, outre l’impact de la crise, l’arrivée 

progressive à maturité de la plupart des marchés et 

donc le haut niveau de concurrence qui y règne sont 

autant de facteurs qui pèsent sur l’évolution du secteur.

L’année 2013 marque  
le début de la reprise 

Le début de la reprise qui marque l’année 2013, se 

vérifie dans la majorité des marchés (20 sur 27), mais 

avec des disparités importantes, qu’il s’agisse des 

affaires vie ou non-vie. Le Portugal et l’Italie présentent 

une croissance soutenue des primes directes d’assurance 

vie (respectivement + 34 % et + 22 % entre 2012 et 

2013) tandis qu’ils voient leur activité non-vie reculer 

sur la même période (respectivement -3,2 % et -4,9 %) 

à l’instar de 7 autres pays. Parmi eux, la Grèce (-12 %), 

le Royaume-Uni (-4,4 %) et l’Espagne (-2,1 %) qui 

connaissent également un recul des primes directes vie 

(respectivement -13 %, -2,4 %, -2,8 %).
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* Evolution nominale, mais à taux de change constants. Source : Insurance Europe, associations professionnelles.
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Concentration de l'assurance européenne en 2013La Belgique connaît une chute de 14 % de ses primes 

directes dues à une baisse importante des primes 

vie (-14,1 %) alors que l’assurance non-vie enregistre 

une croissance dite de renouvellement, c’est-à-dire, 

supérieure à la moyenne de la zone mais qui reste 

modérée comme pour la France, l’Allemagne le 

Luxembourg ou encore les Pays-Bas. 

Plus généralement, le caractère modéré de la 

croissance intervenue en 2013 est principalement lié 

au poids des principaux marchés qui commencent à 

être affectés par une tendance à la saturation de la 

demande. En revanche, les autres marchés, notamment 

ceux de l’Europe Centrale et Orientale (PECO), où 

les besoins sont encore loin d’être satisfaits, ont 

globalement bénéficié d’une croissance soutenue, 

notamment dans le cadre de l’assurance non-vie où 

ils continuent d’afficher une croissance solide. A titre 

d’exemple, la Lettonie et la Roumanie ont vu leurs 

primes directes non vie augmenter respectivement de 

12 % et 13,5 % et les affaires non-vie de 12 % et 8,5 %.

Une activité fortement  
concentrée 

L’une des grandes caractéristiques de l’assurance 

européenne est sa forte concentration au niveau des 

marchés leaders. Ainsi, près des quatre-cinquièmes 

des primes encaissées en 2013, l’ont été par les cinq 

premiers marchés. Le Royaume-Uni, le leader de 

l’assurance européenne, contrôle à lui seul plus du 

cinquième des primes (près de 23 %), une position 

qu’il détient à la faveur de son poids dans l’assurance 

vie et les fonds de pension. La France occupe le 

deuxième rang de la zone (18,1 %), suivie de 

l’Allemagne (18 %), de l’Italie (14,4 %) et des Pays-Bas 

(7,2 %). A contrario, les 22 autres marchés de la région 

ne contrôlent qu’un peu plus du cinquième des affaires.

Toutefois, ces dernières années sont marquées par une 

légère tendance à la baisse du poids des principaux 

marchés, dont la part a reculé de 2 points entre 2004 

et 2013. Un effritement qui s’explique par le rattrapage 

des « jeunes » marchés des PECO.

Cette concentration au niveau des affaires globales se 

vérifie aisément aussi bien en vie qu’en non-vie, il n’y 

a guère que le classement des marchés du Top 5 qui 

varie légèrement selon les branches.

Avec un taux de pénétration de 8 % en 2013, 
l’UE est sans conteste la zone où la contribution 
de l’assurance à l’économie est la plus 
élevée au monde. Ce taux s’inscrit en légère 
progression par rapport à l’année précédente, 
l’assurance ayant connu une hausse plus 
marquée que celle du PIB en 2013. 

Cette contribution moyenne varie cependant 

sensiblement d’un marché à l’autre, allant d’un 

minimum de 1,3 % en Roumanie à un maximum de 

près de 12 % aux Pays-Bas et au Royaume-Uni.

Au niveau global de l’UE, c’est l’assurance vie qui 

contribue le plus à l’économie, davantage que 

l’assurance non-vie (près de 5 % du PIB, contre 3 % en 

2013 pour l’assurance non-vie). Cette prépondérance 

s’explique par le poids des grands marchés (France, 

Royaume-Uni, Italie) où l’assurance vie a connu au 

cours de ces dernières années un développement 

rapide, notamment sous l’impulsion des bancassureurs. 

Par contraste, dans près de la moitié des marchés de 

la zone, notamment les marchés PECO, mais aussi en 

Allemagne, en Espagne et en Autriche, c’est l’assurance 

non-vie qui contribue le plus aux richesses nationales.

L’UE bénéficie par ailleurs de la densité d’assurance 

la plus élevée du monde. En 2013, la prime moyenne 

payée par chaque européen s’établit à 2 080 euros, 

soit 16 % de plus qu’il y a dix ans (1794 e en 2004). 

Toutefois, au regard de la chute de la prime  

moyenne/habitant entre 2007 et 2008 passant de 

2 227 e à 1926 e, le taux de croissance annuel  

moyen est de 1,6 % par an entre 2004 et 2013.

Sur cette prime moyenne payée en 2013, plus de 60 % 

(1 250 euros) l’ont été au titre de l’assurance vie, et 

825 euros l’ont été au titre de l’assurance non-vie.

A l’instar du taux de pénétration, cette prime moyenne 

per-capita cache de fortes disparités selon les pays de 

la zone. En 2013, elle varie de 91 euros en Roumanie 

à près de 4 500 euros aux Pays-Bas, marché qui affiche 

la densité d’assurance la plus importante de l’UE. La 

France occupe une position moyenne (7e rang de l’UE) 

avec une prime moyenne de 2 950 euros. l

3. Une contribution à l’économie forte, mais contrastée
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Le niveau élevé de la contribution aux Pays-Bas s’explique essentiellement  
par la privatisation de l’assurance santé depuis 2006.
Source : Insurance Europe, Eurostat, associations professionnelle.

(1) Equivalente all’importo del premio medio versato per abitante.

Source : Insurance Europe, Eurostat, associations professionelles.
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II. �Les intermédiaires dans la distribution  
de l’assurance en Europe

1. �Les intermédiaires : un canal de distribution bousculé 
mais qui résiste tant bien que mal à la concurrence

Né pratiquement avec l’assurance, le réseau 
des intermédiaires a été pendant longtemps le 
canal quasi-exclusif de distribution des produits 
d’assurance sur les marchés européens.

Toutefois, depuis quelques quatre décennies, ce réseau 

est confronté à une concurrence multiple. Celle-ci 

a d’abord pris la forme de canaux de distribution 

n’impliquant pas d’intermédiaire, tels que les 

compagnies d’assurance mutuelles sans intermédiaire 

(MSI) en France et dans une moindre mesure en Italie. 

Ensuite, le réseau des intermédiaires a subi de 

plein fouet l’intervention des bancassureurs. 

Progressivement et un peu partout en Europe, ces 

derniers ont développé une offre d’assurance à leurs 

guichets, d’abord en vie puis en non vie pour devenir 

aujourd’hui un canal majeur de distribution.

Enfin, au cours de ces dernières années, les intermédiaires 

ont vu arriver sur le marché de nouveaux acteurs de 

l’intermédiation tels que les comparateurs ; qui, en 

s’appuyant sur les possibilités offertes par les nouvelles 

technologies, développent de nouveaux canaux de 

distribution.

En somme, d’une situation de quasi-monopole, 

les intermédiaires (agents et courtiers) sont 

progressivement entrés dans une nouvelle ère où ils 

doivent composer avec d’autres formes de distribution 

de l’assurance et s’adapter à cette nouvelle donne.

En dépit de ces menaces, les intermédiaires traditionnels 

maintiennent depuis une dizaine d’année leur part de 

marché et sont toujours les leaders de la distribution des 

produits d’assurance sur les marchés européens.

Sur les dix-huit marchés de l’Union Européenne pour 

lesquels des données sur la distribution de l’assurance 

sont disponibles, les agents et les courtiers représentent 

plus de 57 % des primes collectées en 2012.

Distribution des primes vie et non-vie en 2012 (1)

Mode de distribution Primes non-vie Primes vie Primes vie et non-vie

Intermédiaires 65 % 52 % 57 %

Bancassurances    7 % 32 % 22 %

Directs et autres (2) 28 % 16 % 21 %

(1) Moyenne estimée des 18 marchés pour lesquels les données sont disponibles en 2012.
(2) Absence d’intermédiaire, ce qui inclut les mutuelles sans intermédiaire, les salariés  
de la compagnie et autres ventes directes.

La distribution des produits d’assurance non-vie a 
toujours été et demeure l’activité de prédilection 
des réseaux intermédiés. 

Certes, la multiplication des canaux au cours de ces 

dernières années s’est traduite par un effritement de 

leur part de marché. Néanmoins, ils continuent de 

bénéficier d’une position dominante dans presque tous 

les marchés non-vie européens.

Globalement, sur les 18 pays de l’Union Européenne 

observés, la part de marché des agents et courtiers  

est estimée à près des deux-tiers (65 %) des primes 

Non-Vie collectées en 2012.

Cette prédominance des intermédiaires dans la 

distribution des produits d’assurance non-vie est d’autant 

plus importante qu’à l’exception des Pays-Bas où leur 

part est limitée à 40 %, ils contrôlent partout ailleurs plus 

de la moitié des primes encaissées en 2012, comme par 

exemple en Belgique ou au Portugal (respectivement 

73 % et 74 % des parts de marché) allant même jusqu’à 

85 % en Allemagne et 88,5 % en Italie.

Dans les marchés PECO, où les canaux concurrents sont 

encore peu développés, les agents et les courtiers 

demeurent les distributeurs « naturels » des produits 

non-vie.

Même en France où la diversité des canaux de distribution 

est la plus importante en Europe, les intermédiaires 

continuent d’être le principal réseau de distribution des 

affaires non-vie, avec une part de marché restée stable à 

52 % depuis 2010.

2. �Un mode de distribution prédominant  
dans les affaires non-vie
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Source : Insurance Europe, associations professionnelles.
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Si les intermédiaires semblent faire preuve de 
solide résistance face aux réseaux concurrents 
dans la distribution des produits non-vie, leur 
position est moins favorable dans le domaine 
de l’assurance vie. 

Dans l’ensemble des 18 marchés observés au sein 

de l’Union Européenne les agents et les courtiers 

représentent quand même près de 52 % des primes 

collectées en 2012, ce qui fait de ce canal le leader du 

marché.

Toutefois, en y regardant de plus près, il faut noter la 

part dans ce pourcentage représentée par le marché 

britannique ou les intermédiaires bénéficient de 

positions très fortes sur la distribution des affaires 

vie. Il faut préciser que la bancassurance au sens 

continental du terme est un modèle qui n’a jamais 

prospéré au Royaume-Uni.

Hors prise en compte du marché britannique, la part 

des intermédiaires retombe à un niveau plus faible 

(environ 37 %), au profit de la bancassurance qui 0 % 10 % 20 % 30 % 40 % 50 % 60 % 70 % 80 % 90 % 100 %
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3. �Une position traditionnellement plus faible  
dans les affaires vie

* 2013 ; **Absence d’intermédiaires.
Source : Insurance Europe, associations professionnelles.

devient le principal réseau de distribution des produits 

d’assurance vie en Europe continentale.

A l’inverse du phénomène britannique, en effet, 

cette moindre performance des intermédiaires 

sur les principaux marchés de l’Union Européenne 

est précisément dûe au fort développement de la 

bancassurance dans la distribution de l’assurance vie.

Outre le fait que la vente de produits Vie n’a 

jamais été véritablement le champ de prédilection 

des intermédiaires, notamment les agents, deux 

autres principales raisons expliquent ce succès de 

la bancassurance. D’une part, la « banalisation » et 

l’excessive « financiarisation » des produits d’assurance 

vie a grandement facilité l’intervention des banques 

sur le marché. Elles se sont le plus souvent contentées 

d’un « habillage » assurance de leurs propres produits 

d’épargne pour les faire bénéficier du statut fiscal 

privilégié attaché à l’assurance vie. D’autre part, les 

banques se sont appuyées sur leur relation de compte 

avec les clients et sur des réseaux denses et maîtrisés 

pour susciter une nouvelle clientèle jusqu’alors 

étrangère à l’assurance vie. Elles ont ainsi contribué à 

créer et à développer un marché dont elles ont été les 

principales bénéficiaires.

A l’exception notable des marchés allemand et 

britannique, la bancassurance s’est donc imposée 

comme le principal réseau de distribution 

de l’assurance vie en Italie (avec 76 % des 

primes collectées en 2013 contre 15 % pour les 

intermédiaires), en France (64 % contre 18 %), au 

Portugal (74 %) contre 19 %) ou encore en Espagne 

(69 % contre 24 %). L’essor de la bancassurance a 

contribué à réduire le rôle des réseaux d’intermédiaires 

dans la distribution des produits d’assurance vie.

Ainsi, en France, la part de marché des bancassureurs 

est passée de 39 % en 1990 à 64 % en 2013. Au cours 

de la même période, celle des intermédiaires est 

tombée de 29 % à 18 %, la baisse ayant affecté surtout 

les agents généraux. Toutefois, ces parts semblent se 

stabiliser depuis l’année 2000.

En Italie, la bancassurance était un phénomène quasi-

inexistant au début des années quatre-vingt-dix. En 

2013, elle contrôle plus des trois-quarts des primes 

collectées. Dans l’intervalle, la part de marché des 

intermédiaires a fondu pour tomber à 15 %.

En Belgique, les intermédiaires, principalement les 

courtiers, étaient au milieu des années quatre-vingt-dix 

le principal réseau de distribution de l’assurance vie, 

avec une part de marché dépassant les 58 %. Depuis 

lors, celle-ci n’a cessé de reculer pour tomber à 34 % 

en 2012, avant de rebondir à 43 % en 2013, suite à la 

forte contraction du marché, qui a surtout affecté les 

bancassureurs. l
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III. �Démographie  
des intermédiaires d’assurance

1. �Evolution des effectifs des intermédiaires d’assurance

Le Bipar a recensé en 2013 plus de 1,5 million 
de personnes actives dans le domaine de 
l’intermédiation d’assurance sur les vingt-quatre 
marchés de l’Union Européenne pour lesquels 
des données statistiques sont disponibles, 
illustrant ainsi le poids économique de ce secteur 
dans les Etats membres.

D’après les données disponibles sur 9 marchés de 

l’UE (1), issus des Registres tenus par les Autorités 

de contrôle nationales, le nombre de professionnels 

inscrits en tant qu’intermédiaires d’assurance s’élève 

globalement à quelque 868 500 intermédiaires à 

fin décembre 2013 dont 391 200 agents (45 %), 

88 500 coutiers (10 %) et 388 800 dans une catégorie 

« autres » (45 %) qui regroupe notamment les sous 

agents et intermédiaires à statuts particuliers.

Les marchés des différents pays observés sont marqués 

par une histoire, des pratiques professionnelles et des 

relations entre les intermédiaires et les compagnies 

qui sont différentes. Les pays anglo-saxons ont 

généré des activités de courtage et les pays latins 

ont développé des réseaux d’agences. Même si nous 

pouvons établir globalement de grandes typologies de 

formes d’intermédiation, les activités ont conservé de 

fortes différences. Ce qui maintient une hétérogénéité, 

facteur de différences et de richesses, mais qui limite 

la portée des comparaisons.

L’Allemagne (50 %) et l’Espagne (22 %) concentrent à 

elles seules près de 72 % de l’effectif total des agents 

recensés dans les 9 pays étudiés suivi du marché italien 

(9 %) et du marché polonais (9 %). En revanche, avec 

moins de 12 000 agents, la France ne représente que 

3 % de l’effectif total. Avec ces quelques 197 000 inscrits 

en 2013, l’Allemagne est sans conteste le marché 

européen qui compte le nombre le plus élevé d’agents. 

Sur ce total, plus des quatre-cinquièmes sont des 

agents qui sont liés par un mandat avec une compagnie 

d’assurance, tandis que le cinquième restant correspond 

à des agents non exclusifs qui ont reçu une autorisation 

d’exercer, délivrée par la Chambre de Commerce et 

d’Industrie compétente. Cette présence nombreuse des 

agents en Allemagne est d’abord liée à la taille de sa 
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nombre de personnes 
actives dans 

l’intermédiation 
d’assurance pour 

100 000 habitants (2)

(2) Le BIPAR a collecté auprès de ses membres le nombre de personnes qui travaillent dans 
l’intermédiation d’assurances. Ce qui inclut les agents, les courtiers ainsi que leurs collaborateurs.

Source : Bipar.

Agents Courtiers Autres (1) Total

Allemagne 196 851 46 544 3 381 246 776

Italie 35 942 5 285 193 056 234 283

Pologne 34 534 1 177 157 490 193 201

Espagne 86 226 3 046 0 89 272

France 11 844 21 550 18 420 51 814

Portugal 13 676 91 10 440 24 207

Belgique 2 903 7 997 5 638 16 538

Luxembourg 8 806 310 356 9 472

Irlande 384 2 493 0 2 877

Total 391 166 88 493 388 781 868 440

(1) Autres recouvrent, pour l’essentiel, les intermédiaires d’intermédiaires.

Source : registres nationaux. 

nombre d’intermédiaires inscrits par catégorie

Personne physique Société Total

Agents – 15 186 15 186

Courtiers 73 000 (1) 26 231 99 231

(1) Les données disponibles sur le marché de la Grande-Bretagne intègrent toutes  
les personnes physiques et morales qui ont déclarés avoir une activité de courtage,  
à titre principal ou secondaire et pour partie leurs collaborateurs.

Source : FSA 2009 – Retail Distribution Review.

Le marché britannique

population, l’Allemagne étant le pays le plus peuplé 

de l’UE. Mais elle s’explique aussi et surtout par le fait 

que, contrairement à d’autres marchés où les canaux 

de distribution se sont diversifiés, en Allemagne, le 

paysage de la distribution de l’assurance continue d’être 

assez largement dominé par les réseaux d’agents.

Concernant les courtiers, il convient de mettre à part le 

cas du Royaume–Uni où les derniers chiffres disponibles 

datent d’avant la mise en place d’une réforme importante, 

la Retail Distribution Review (RDR), laquelle à eu pour 

conséquence de faire fondre les effectifs. Il n’en reste pas 

moins que le Royaume-Uni rassemble certainement l’un 

des effectifs de courtiers le plus important de l’UE.

Sur les autres Etats Membres objets de notre étude, 

deux pays concentrent à eux seuls près des quatre-

cinquièmes des effectifs des courtiers, dont 53 % pour 

l’Allemagne et le quart environ pour la France. Le poids 

de la France doit cependant être nuancé dans la mesure 

où une part importante des courtiers correspond en 

fait à des agents qui ont choisi de cumuler leur propre 

statut avec celui de courtier. La Belgique, avec environ 

8 000 courtiers représente 9 % des effectifs des courtiers 

recensés dans les 9 pays étudiés.
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L’effectif total des intermédiaires s’inscrit globalement en 

progression de près de 3 % par rapport à 2008 où plus 

de 844 300 intermédiaires étaient recensés. En réalité, 

son évolution au cours de ces cinq dernières années est 

marquée par une tendance au ralentissement qui ne 

cesse de s’accentuer pour se transformer en baisse pour la 

deuxième année consécutive en 2012 et 2013.

L’évolution globale de l’effectif des intermédiaires 

d’assurance, varie cependant d’un pays à l’autre. Ainsi, 

à l’exception notable de la Pologne (+3 %) de l’Italie 

(+1,6 %, après une baisse de 3 % en 2012) et, dans une 

moindre mesure, la France où le nombre d’intermédiaires 

est resté quasiment stable (+0,4 %), tous les autres 

marchés sont orientés à la baisse en 2013.

C’est au Luxembourg où la baisse des intermédiaires a 

été la plus importante, avec un recul de près de 10 % 

par rapport à 2012. Cette tendance prévaut également 

en Belgique (-4 %), en Allemagne (-3 %), en Espagne 

et au Portugal (-2 %).

L’effectif des seuls agents proprement dits a connu au 

cours de ces dernières années une évolution négative 

dont le rythme tend à s’accélérer. Ainsi, entre 2008 et 

2013, près de 32 000 agents ont disparu dans les neufs 

marchés, soit une baisse de près 8 % en six ans 

La baisse est particulièrement marquée en Belgique où 

plus de 4 000 agents ont disparu entre 2008 et 2013, 

soit une division par deux en six ans. Leur effectif a 

même reculé de 12 % pour la seule année 2013.

La revue du Registre, à la faveur des départs à la 

retraite, a également conduit à une baisse de près de 

10 % du nombre d’agents au Luxembourg en 2013.

Bien que dans une moindre mesure, les effectifs 

d’agents sont également orientés à la baisse en 

Allemagne, en Espagne et en Italie, au cours de ces 

trois dernières années.

En France, la baisse des effectifs est certes nettement 

plus modérée, mais elle est régulière et dure depuis 

plusieurs décennies.

Il n’y a guère qu’en Pologne où le nombre d’agents est 

resté quasiment stable (+0,7 %) en 2013, après trois 

années consécutives de baisse. 

Plus généralement, trois principales raisons peuvent 

être avancées pour expliquer cette érosion qui affecte 

l’effectif des agents dans les marchés européens. 

La première est sans doute liée à la multiplication de 

canaux de distribution concurrents, qui se traduit par  

le retrait du marché des agents non compétitifs.

La deuxième raison tient au formidable mouvement 

de fusions/acquisitions qui affecte les marchés 

d’assurance et qui conduit les compagnies à 

rechercher une rationalisation de leurs réseaux à 

travers le rapprochement des agences et/ou le non-

remplacement des départs à la retraite.

Enfin, la dernière raison est à rechercher dans la 

nouvelle réglementation applicable à la distribution 

des produits d’assurance qui, en imposant des 

exigences élevées en termes de qualification et de 

professionnalisme, pousse à la sortie nombre d’agents 

qui ne se sentent plus en mesure de satisfaire ces 

exigences. 

Toutefois, en dépit de cette tendance à la baisse 

des effectifs, le statut des agents continue d’être le 

plus fréquent dans la population des intermédiaires 

d’assurance. 

Le nombre de courtiers a continué d’afficher une 

évolution positive en 2013. Plus généralement, dans 

les neuf marchés étudiés, le nombre de courtiers a 

progressé de près de 17 % entre 2008 et 2013, soit 

12 300 courtiers supplémentaires en cinq ans. Une 

bonne tenue généralement attribuée au dynamisme 

des courtiers, à leur sens de l’innovation ainsi qu’à leur 

grande faculté d’adaptation aux évolutions des besoins 
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et des marchés. Cette croissance rapide est cependant 

marquée par une nette tendance au ralentissement 

qui ne cesse de s’accentuer au fil des ans. D’un rythme 

de plus de 5 % en 2009 et 2010, cette dernière est 

en effet progressivement tombée à moins de 1 % en 

2013.

A l’exception notable de la Belgique où il a reculé de 

près de 3 %, c’est en Pologne et en Italie où le nombre 

de courtiers a affiché la plus forte progression en 2013, 

avec +7 % et +5 %, respectivement. La hausse est 

plus modérée en France (+2 %) et en Espagne (+1 %), 

tandis qu’en Allemagne, l’effectif des courtiers est resté 

quasiment stable par rapport à 2012. 

En dépit de son attractivité, le statut de courtier est 

encore minoritaire dans la structure des intermédiaires. 

Dans les huit pays étudiés, les courtiers ne 

représentent en effet que moins de 10 % de l’effectif 

total des intermédiaires d’assurance en 2013.

Ce poids est encore plus marginal dans les marchés 

d’Europe du Sud, notamment le Portugal, l’Italie,  

la Pologne et l’Espagne, où il ne dépasse guère  

les 3 %. Avec près de 42 %, la France fait certes 

exception à la règle, mais la part des courtiers est 

influencée dans une large mesure par le cumul  

des statuts agents/courtiers.

C’est en Belgique que le poids des courtiers (48 %) est  

le plus élevé, tandis que, avec près de 19 %, 

l’Allemagne occupe une position intermédiaire. l
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Rapporté à la population totale, le nombre 
d’intermédiaires d’assurance au sein des 
neuf marchés étudiés ressort en moyenne à 
272 intermédiaires pour 100 000 habitants. 

Pour la catégorie des agents au sens large (prise en 

compte des sous-agents), cette densité s’établit à 

242 agents pour 100 000 habitants, tandis qu’elle est 

de 124 dans son sens restrictif. Concernant les courtiers, 

la densité moyenne est faible et ressort à seulement 

27 courtiers pour 100 000 habitants en 2013.

Toutefois, la densité moyenne par habitant des 

intermédiaires couvre des disparités sensibles selon 

les marchés. C’est au Luxembourg que l’on retrouve la 

plus forte densité, avec plus de 1 600 intermédiaires 

pour 100 000 habitants. Sous l’effet essentiellement 

de la diminution des effectifs, la densité des 

intermédiaires au Luxembourg est cependant en 

baisse régulière depuis 2008, où l’on recensait plus de 

1 900 intermédiaires pour 100 000 habitants.

A l’autre extrême, c’est en France que l’on 

trouve la densité la plus faible, avec seulement 

79 intermédiaires d’assurance pour 100 000 habitants. 

De plus, cette densité est en diminution régulière 

sous l’effet combiné d’une baisse des effectifs et d’une 

augmentation de la population.

Hors ces deux extrêmes, c’est le marché Polonais 

qui affiche la densité la plus élevée, avec plus de 

500 intermédiaires pour 100 000 habitants.

En dépit d’une orientation à la baisse depuis 2012, les 

marchés Italien et Allemand se caractérisent également 

par des densités importantes (respectivement, 385 

et 306 en 2013). Des niveaux élevés qui s’expliquent 

par le maintien d’effectifs importants et par la baisse 

régulière de la population dans ces deux pays. 

Les deux marchés de la Péninsule Ibérique (Espagne 

et Portugal) se distinguent par une densité qui reste 

importante (respectivement, 192 et 232 en 2013), 

mais qui s’inscrit en baisse sensible (-10 %) entre 2008 

et 2013.

En ce qui concerne la densité des agents, celle-ci 

s’étend d’un minimum de 18 agents en France à un 

maximum de plus de 1 600 au Luxembourg.

En dehors du cas exceptionnel du Luxembourg où la 

profession d’agent semble être largement adoptée au 

sein de la population active, même à titre accessoire 

d’une autre activité professionelle, c’est le marché 

Allemand qui compte la plus forte densité, avec 

244 agents pour 100 000 habitants à fin décembre 

2013. La densité des agents reste également assez 

élevée en Espagne et au Portugal où elle atteint 185 et 

131, respectivement.

En revanche, le marché Français affiche une des 

densités les plus faibles, avec 18 agents seulement 

pour 100 000 habitants. Une faiblesse qui illustre la 

grande diversité du paysage de la distribution dans ce 

pays et le contexte hyperconcurrentiel qui y règne.

En incluant les sous-agents, le marché Polonais affiche 

la plus forte densité, avec 505 agents pour 100 000 

habitants à fin décembre 2013, loin devant l’Italie 

(377), l’Allemagne (244) et le Portugal (231).

Du côté des courtiers, c’est en Belgique où la densité 

des courtiers est la plus élevée puisqu’on compte 

71 courtiers pour 100 000 habitants à fin décembre 

2013. Viennent ensuite l’Allemagne (58) et le 

Luxembourg (56). La France est le seul marché où la 

densité des courtiers (33 pour 100 000 habitants) est 

nettement plus élevée que celle des agents (18).

Enfin, la présence encore limitée des courtiers dans les 

marchés d’Europe du Sud est illustrée par une densité 

particulièrement faible. Celle-ci ne dépasse pas  

en effet 9 courtiers pour 100 000 habitants en Italie,  

7 en Espagne, 3 en Pologne et 1 au Portugal. 

Après avoir progressé régulièrement pour atteindre 

281 intermédiaires pour 100 000 habitants en 2011, cette 

densité s’est orientée à la baisse au cours des deux années 

suivantes sous le double effet d’une augmentation de  

la population et d’une baisse des effectifs. 

Toutefois, c’est en Belgique que la densité des 

intermédiaires d’assurance a le plus reculé au cours 

de ces dernières années. De 213 intermédiaires pour 

100 000 habitants en 2008, elle est tombée à 148 en 

2013, soit une baisse de plus de 30 % en six ans.

Que ce soit au sens large ou restrictif, le nombre 

d’agents rapporté à la population est en baisse régulière 

depuis 2009 où il s’élevait, respectivement, à 249 et 

136 agents pour 100 000 habitants. La tendance à la 

2. La densité des intermédiaires

consolidation des effectifs, couplée à une augmentation 

de la population dans la plupart des pays sont les deux 

raisons qui expliquent cette érosion régulière.

L’hémorragie des effectifs d’agents, alors que la 

population continue de progresser, explique par 

ailleurs, la forte baisse de la densité observée en 

Belgique où le nombre d’agents pour 100 000 habitants 

est tombé de 64 à 26 entre 2008 et 2013.

Certes, avec la prise en compte des sous-agents, la 

densité sur le marché Belge se redresse sensiblement 

pour atteindre 76 opérateurs pour 100 000 habitants. 

Néanmoins, elle s’inscrit en forte baisse par rapport à 

son niveau de 2008 (132).

Au niveau des courtiers, après avoir progressé 

régulièrement jusqu’en 2010, la densité des courtiers 

est restée stable au cours des années suivantes,  

la hausse des effectifs ayant été compensée par  

celle des populations. l
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Sur le marché Français,  
le succès des courtiers grossistes

à l’assurance chasse, aux risques 

aggravés en assurance automobile et 

en prévoyance, à la complémentaire 

santé, à l’assurance emprunteur… 

des risques sur lesquels les 

assureurs n’étaient pas ou 

plus réellement actifs. En s’en 

emparant et en en garantissant 

des flux d’affaires significatifs, 

les grossistes ont permis aux 

assureurs d’y revenir à travers 

des approches élaborées. A l’autre 

bout de la chaîne, les intermédiaires 

de proximité ont trouvé des 

solutions dans des conditions qu’ils 

ont majoritairement jugées plus 

proches de leurs préoccupations et 

satisfaisantes pour leurs clients. 

En effet, les intermédiaires de 

proximité, agents et courtiers, 

ont trouvé auprès des grossistes 

une écoute et une compréhension 

qu’ils n’avaient pas ou plus auprès 

des assureurs. Cela se comprend 

aisément. Les courtiers grossistes 

ont une sensibilité d’intermédiaires, 

c’est dans leur ADN. Ils ont adopté 

une démarche éminemment 

marketing autant pour coller aux 

besoins des cibles de clientèles que 

pour répondre aux sollicitations 

des intermédiaires. En clair, un 

positionnement qui tranche avec 

celui constaté dans les compagnies 

d’assurances.

La pertinence de ce positionnement 

ne faisant pas tout, les grossistes 

ont investi massivement dans les 

technologies de l’information. A la 

fois pour satisfaire des objectifs de 

qualité au service des clients, lesquels 

figurent, d’ailleurs, dans les meilleurs 

standards des marchés, mais aussi 

pour soutenir l’animation des réseaux 

et la gestion des processus d’adhésion 

et de souscription. A l’évidence, ce 

parti pris pour les technologies de 

l’information a été un levier majeur 

de leur réussite. Il leur a permis 

également, d’industrialiser les 

processus de gestion et de maîtriser 

les coûts.

Installés dans le paysage de 

l’assurance, les courtiers grossistes 

sont devenus incontournables. 

Certains d’entre eux ont écrit de 

belles success stories, April, Alptis, 

Solly Azar, pour n’en citer que trois. 

Néanmoins, ils doivent relever 

plusieurs défis. En premier lieu, celui 

de la concurrence et de l’évolution 

des marchés. Le modèle qu’ils ont 

construit est fait de proactivité, 

de souplesse et d’innovation 

permanente. Il est très exigeant. Ils 

ne peuvent pas faire autrement que 

de rester au meilleur niveau. 

D’autre part, le contexte change et 

le système sur lequel ils prospèrent 

– les intermédiaires de proximité – 

est en voie de consolidation. 

Les contraintes qui pèsent sur 

ces acteurs de terrain conduit à 

une inéluctable intégration des 

systèmes. L’intermédiation isolée 

est vraisemblablement en voie 

de disparition. Les Intermédiaires 

de demain seront en réseau pour 

répondre à la révolution digitale 

et satisfaire à des obligations 

réglementaires croissantes. 

Ce qui va leur demander des 

investissements auxquels ils ne 

pourront consentir. Il faudra donc 

qu’ils soient accompagnés et aidés 

dans le respect de leurs spécificités 

afin de ne pas travestir ce qui fait 

leur force. Les courtiers grossistes 

sont bien placés pour le faire, tant 

ils les connaissent bien. 

Une nouvelle page va s’écrire. 

D’une part, les courtiers grossistes 

vont devoir clarifier leur réalité 

statutaire (voir encadré) et faire 

évoluer leurs relations avec les 

intermédiaires de proximité. D’autre 

part, il y va de leur positionnement 

sur les marchés. l

Avec plus de 2,5 milliards 
de primes collectées, 
en grande partie sur les 
marchés des particuliers, 
les courtiers grossistes se 
sont imposés comme des 
acteurs incontournables, 
voire indispensables à la 
satisfaction des besoins des 
consommateurs. 

L’essor de ces acteurs a accompagné 

la consolidation des marchés de 

l’assurance non-vie, tout d’abord, 

puis de l’assurance vie ensuite. La 

réduction du nombre de compagnies 

d’assurances et la financiarisation des 

activités ont entrainé une contraction 

nette de l’offre d’assurance. Une 

évolution que les intermédiaires 

ont vécue difficilement, constatant 

la réduction du nombre d’assureurs 

susceptibles d’accepter leurs affaires, 

mais aussi la suppression de codes, 

c’est-à-dire l’arrêt de relations, pour 

les apporteurs dont les volumes ou 

la rentabilité des affaires apportées 

n’étaient pas jugés satisfaisants. En 

réalité, ces politiques, qui ont réduit 

les positions des assureurs directs, 

ont dégagé des espaces. Ce qui a 

permis à des courtiers d’un genre 

particulier de s’exprimer sur le terrain 

de l’innovation et de la réactivité 

avec un opportunisme de bon aloi.

Les courtiers grossistes sont donc 

nés de l’action conjuguée des 

contraintes de marché et de la 

concurrence ; ils se sont glissés 

là où les assureurs n’étaient plus 

opérants ou dont l’offre avait 

perdu de la pertinence. C’est là que 

leur originalité s’est épanouie. Ils ont 

cherché à proposer des offres à des 

intermédiaires de proximité dans les 

domaines délaissés ou mal couverts. 

Pour cela, ils ont joué sur un triple 

registre : la construction de solutions, 

l’innovation et la technologie. 

Avec un réel savoir-faire, les courtiers 

grossistes sont partis des besoins 

non ou insuffisamment satisfaits. 

Ce qui leur a permis de construire 

des offres adaptées et de rechercher 

les assureurs susceptibles d’y 

répondre. Ainsi, ils se sont intéressés 

Les courtiers 
grossistes en chiffres 
l �30 courtiers grossistes sont recensés 

en 2014.

l �Ils ont collecté 2,5 milliards d’euros 
de primes. 

l �Leur chiffre d’affaires s’est élevé  
à 1 milliard d’euros en progression  
de 10 %. 

l �Ils emploient 6 000 salariés.

l �5 millions de clients sont 
bénéficiaires d’un produit conçu  
par un grossiste.

Source : Syndicat des courtiers grossistes.

 Le courtier grossiste est-il 
une spécificité française ? 

Pour l’instant oui. Il est né 
d’une réalité de marché et se 
développe dans ce contexte. 
Mais il devient européen dans 
le sens où diverses initiatives, 
de même nature apparaissent 
sur certains marchés (Allemand, 
Italien, Espagnol). Si des causes 
comparables produisent les 
mêmes effets (consolidation 
des marchés, développement 
de la concurrence), il est 
vraisemblable que cette forme 
originale va se développer à 
l’échelle européenne. 
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Le retour d’expérience du Retail Distribution Review

Une réforme majeure du marché  
de l’assurance vie en Grande-Bretagne 

Le 1er janvier 2013,  
la Grande-Bretagne a mis en 
œuvre une vaste réforme de 
la distribution des produits 
financiers et d’assurance 
vie. Deux ans plus tard, les 
mesures engagées ont modifié 
le paysage de ces marchés. 
Certaines d’entre elles ont 
apporté des progrès, d’autres 
se traduisent pas une nette 
régression de l’offre de conseil 
aux consommateurs.

Professionnaliser le conseil et clarifier 

les relations avec les consommateurs 

sont les deux objectifs assignés à 

cette réforme, appelée RDR (Retail 

Distribution Review) qui, sous bien 

des aspects, préfigure l’arrivée de  

MIF 2. L’objectif était, entre autres, de 

renforcer la transparence, de réduire 

les possibilités de vente de produits 

non appropriés (« misselling ») à 

travers le renforcement du conseil, et 

de permettre aux consommateurs de 

mieux comprendre les produits qu’ils 

achetaient. Cette réforme, dès le  

1er janvier 2013 a rehaussé les 

conditions de compétence et a clarifié 

les rôles pour ceux qui voulaient 

conserver ou acquérir le statut 

d’indépendant. Puis, dès avril 2014, 

elle a interdit les commissions pour 

les affaires nouvelles, et à partir de 

2016 pour toutes les affaires.

Compétence  
et transparence accrues

En Grande-Bretagne, l’assurance 

vie est principalement distribuée 

par des conseillers financiers qui 

en détiennent d’ailleurs 92 % 

de parts de marché. La réforme 

RDR a été initiée par le régulateur 

du Royaume Uni dès 2006. Les 

modalités précises ont été connues 

en 2011, ce qui a permis aux 

acteurs concernés d’anticiper les 

trois principaux changements. En 

premier lieu, les conseillers ont dû 

justifier d’un niveau de qualification 

professionnelle. Un certain nombre 

d’entre eux, ont dû consentir des 

efforts significatifs pour continuer 

à exercer leur métier. Ensuite, 

ils ont dû choisir entre l’exercice 

« indépendant » ou « restreint ». Un 

choix le plus souvent imposé par 

les conditions requises pour exercer 

en qualité « d’indépendant ». En 

effet, cette qualification requiert 

une bonne connaissance des offres 

du marché, afin de conseiller les 

produits les mieux adaptés, et donc 

une organisation qui permette de 

soutenir cet engagement. Enfin, la 

suppression des commissions les 

conduit à négocier, avec chaque 

client, la rémunération et le périmètre 

du service offert. Ce dernier aspect 

vise à renforcer les liens entre 

chaque conseiller et son client et 

à les rendre transparents afin de 

favoriser une relation plus fluide et 

plus sincère. Bien que l’ensemble 

des obligations ait demandé un 

effort important aux conseillers, 

une grande majorité a fait le 

choix de continuer à exercer en 

indépendant. 

Quels sont les impacts 
mesurables de  
la réforme ?

Malgrè un recul encore limité, les 

premiers impacts de la RDR sont 

notables. Le premier, est celui 

sur les effectifs de conseillers. 

Avant la mise en œuvre de la 

réforme, nombre de conseillers 

ont décidé de quitter ce métier, 

soit en anticipant une fin normale 

d’activité, soit en estimant que 

les nouvelles contraintes étaient 

trop élevées. Autant de raisons 

qui ont poussé près de 20 % des 

conseillers à abandonner leur 

activité. Globalement, les effectifs 

se sont nettement tassés avant de 

progresser à nouveau. 

Toutefois, si le nombre de 

conseillers a baissé, ceux qui 

restent sont optimistes. Certes, 

la réforme les a obligés à réviser 

leurs modèles économiques et 

à se concentrer sur leurs forces, 

mais leurs efforts semblent 

récompensés. 

Ainsi, selon Investec Wealth & 

Investment, trois intermédiaires sur 

cinq (61 %) ont vu leurs revenus 

progresser, dont 13 % ont déclaré 

être en expansion significative. Parmi 

ceux qui se sont développés, 39 % 

précisent que leur progression est 

organique, 30 % pensent avoir réussi 

en se concentrant sur les activités les 

plus rentables et 26 % ont suggéré 

qu’ils avaient fait le choix d’un 

modèle d’organisation plus efficace. 

Par ailleurs, près des deux tiers  

des intermédiaires (64 %) admettent 

que leurs compétences se sont 

améliorées sous l’effet des nouvelles 
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(2) Selon la FECIF : Fédération Européenne  
des Conseils et Intermédiaires Financiers.

Variation des effectifs (2)
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contraintes. Le mouvement de 

professionnalisation a donc porté ses 

fruits. Sur ce plan, les observateurs 

du marché s’accordent pour constater 

qu’un mouvement vertueux a été 

enclenché. 

Les effets pervers  
de l’interdiction  
des commissions 

En revanche, l’interdiction du 

commissionnement a eu des 

conséquences importantes. 

A l’évidence, ce système de 

rémunération, proportionnel aux 

encours, a un effet « mutualisateur ». 

Les clients qui investissent le plus 

contribuent plus fortement que 

les investisseurs modestes. Ce qui 

fait que pour une rémunération 

moyenne, les uns concourent plus 

que les autres. L’obligation de fixer 

avec chaque client les honoraires 

adaptés à sa situation a réduit 

sensiblement ceux payés par les 

investissements importants et a 

rendu prohibitif ceux demandés aux 

investisseurs modestes.

La césure semble s’établir autour 

de 120 000 livres sterling (environ 

160 000 e). Les observateurs 

constatent que des millions de 

consommateurs s’éloignent 

ainsi du conseil. Principalement, 

parce qu’ils considèrent que ce 

service n’est pas ou plus à leur 

portée. Sur ce plan, la réforme 

manque son objectif de renforcer 

la dimension du conseil et crée une 

discrimination et un « déficit de 

conseil » important.  

Dans les faits, une part significative 

de la population ne bénéficiera pas 

d’un conseil suffisant.

Les plates-formes en ligne (Internet) 

tentent de tirer profit de cette 

situation en proposant des offres 

dédiées avec un accompagnement 

en ligne. Certes, il n’y a pas de 

conseil, mais une forme d’assistance 

à la souscription et une offre 

standardisée. Un nombre croissant 

de consommateurs s’y intéressent. 

Pour beaucoup, cette forme d’auto 

gestion ou d’auto pilotage est une 

alternative qui leur paraît crédible. 

D’ailleurs, certains fonds ont saisi 

cette opportunité avec succès, leurs 

ventes progressant plus vite que le 

marché depuis 2013.

L’un des effets attendus du RDR, 

notamment à la faveur d’une 

transparence et d’une concurrence 

accrues serait une baisse globale des 

frais. Cela ne semble pas être le cas. 

Certes les frais liés aux produits ont 

baissé, mais pas la globalité de ce qui 

est demandé au client lorsque l’on 

totalise les honoraires et les taxes 

(TVA) qui y sont désormais attachés. 

Le conseil, en accroissant les 

compétences et en renforçant 

l’offre de prestation, a fait 

progresser le professionnalisme et 

la valeur ajoutée. Globalement, leur 

profitabilité semble avoir augmenté. 

Il n’en demeure pas moins qu’en 

abandonnant, volontairement ou 

pas, aux plates-formes directes des 

pans de marché, ils affaiblissent 

potentiellement leurs positions. 

Dans moins de deux ans, MIFID 2  

va imposer des règles proches  

de celles du RDR, l’interdiction  

des commissions en moins, pour  

les intermédiaires qui ne se disent 

pas indépendants. En conséquence, 

les effets d’un professionnalisme 

accru et d’un conseil renforcé 

devraient produire des bénéfices 

comparables à ceux observés en 

Grande-Bretagne, le maintien des 

commissions évitera les aspects 

pervers soulignés. Il n’en reste 

pas moins que l’obligation de 

transparence exigera une clarification 

de l’offre de prestation. l

l l l

Réalisation : CGPA Europe avec la collaboration de MEDI et d’Audencia Nantes 
Président CGPA Europe : Eric Devorsine • Directeur de l'Observatoire : Eric Evian • Graphiste : Hervé Bedel • Photographie : Bluraz - Coloures-pic/Fotolia.
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